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Sandrine LEMOINE

L’Argus de l’Assurance, que je représente aujourd’hui, constitue un fidèle partenaire de Patrimonia. Je suis donc très heureuse de vous retrouver pour cette nouvelle manifestation. 

Dans un contexte difficile sur les plans économique, financier et immobilier, un ouvrage co-écrit par les Professeurs Françoise Forette et Etienne-Emile Beaulieu nous a inspiré le thème, original et optimiste, de cette conférence. Je me permettrai de citer les propos de Françoise Forette : « La révolution de la longévité est la grande aventure du siècle et je m’élève contre l’illusion de vouloir rester jeune à tout prix alors que l’enjeu est de vieillir bien. ». 

Il est vrai que les progrès dans ce domaine ont été spectaculaires. La France compte aujourd’hui environ 9 000 centenaires, contre une centaine en 1901. L’espérance de vie des Français est parmi les plus élevées au monde : 75 ans pour les hommes et 83 ans pour les femmes. De plus, les gains en matière d’espérance de vie se poursuivent au rythme d’un trimestre par an. 

En parallèle à l’allongement de l’espérance de vie, les scientifiques constatent un recul de la maladie et des handicaps pour chaque tranche d’âge. Autrement dit, les Français vivent aujourd’hui plus longtemps et en meilleure santé.

Dans ce contexte, plusieurs défis économiques et sociaux sont à relever. 

· Les économies occidentales ont-elles les moyens de financer des dépenses supplémentaires, en matière de santé, de retraite et de dépendance, liées au vieillissement de leurs populations ?

· Les entreprises peuvent-elles concilier une compétitivité économique et une augmentation des charges sociales liées à l’augmentation de l’espérance de vie ?

· Les actifs sont-ils prêts à supporter les prélèvements obligatoires croissants nécessaires au financement des prestations de retraite et de dépendance ? 

Selon un sondage CSA pour Liaisons Sociales, 90 % des Français sont conscients de la nécessité d’une réforme des régimes de retraite. De plus, la majorité des Français plébiscitent une hausse des cotisations plutôt qu’une baisse des pensions ou un allongement de la durée des cotisations.

Néanmoins, pour équilibrer les régimes de retraite par répartition, trois leviers devront probablement être actionnés :

· la hausse des cotisations  ;

· la baisse des prestations ;

· l’allongement de la durée des cotisations .

Les défis sont donc nombreux. Le Professeur Etienne-Emile Beaulieu peut, sans nul doute, nous éclairer sur ces différents points. Mondialement connu, le Professeur Etienne-Emile Beaulieu est à l’origine de la création de l’Institut de la Longévité. Père de la pilule abortive, il a également découvert la molécule qui prévient certains effets du vieillissement : la célèbre DHEA. Dans un premier temps, je souhaiterais demander au Professeur Beaulieu de nous présenter l’Institut de la Longévité.

Etienne-Emile BEAULIEU

I. La révolution de la longévité

1. Généralités

Il est tout à fait extraordinaire de constater que le nombre de centenaires atteint aujourd’hui pratiquement 10 000. D’autres données sont tout aussi impressionnantes. Ainsi, depuis 1995, plus de la moitié des femmes françaises vivent au-delà de 85 ans et la moitié des filles nées en l’an 2000 dépasseront 100 ans. Cela me paraît bouleversant. Néanmoins, des difficultés peuvent apparaître : les handicaps, la maladie, la solitude, les difficultés économiques… Au-delà des aspects patrimoniaux, les questions sociales sont nombreuses.

Il faut donc surmonter ces difficultés et relever ces défis pour tirer profit de cette révolution constituée par l’allongement de l’espérance de vie. L’humanité n’a jamais vécu un changement aussi profond. Ainsi, les réactions sont parfois très négatives face à ce problème. En travaillant sur la molécule de la DHEA, j’ai réalisé un état de la question sur les problèmes de longévité. J’ai constaté que les recherches sont, dans ce domaine, médiocres. Les spécialistes des questions de vieillissement ne disposent pas de moyens à la hauteur des enjeux de ce domaine de recherche. 

Depuis Darwin jusqu’à aujourd’hui, environ 300 publications revendiquent une théorie du vieillissement, sans qu’aucune théorie biologique ne s’affirme. Le rapport entre le temps et l’évolution de la matière vivante reste très mal connu. Néanmoins, deux cadres théoriques se dégagent.

a. La théorie du « gérontogène »

L’homme possèderait-il un gène, pas encore connu mais appelé « gérontogène », qui déterminerait de façon prévisible la fin de l’existence d’un individu ? Dans ce cadre, la recherche scientifique aurait pour objectif d’isoler ce gène pour tenter de le modifier et ainsi allonger la durée de vie.Selon moi, aucune donnée ne permet d’espérer la découverte d’un gène de la longévité. 

Néanmoins, il est certain que certains gènes sont essentiels pour déterminer la durée de vie d’un individu. Par exemple, si un gène facilite l’assimilation du glucose, très importante dans le fonctionnement de l’insuline, une altération de ce gène aura des conséquences certaines sur la longévité. C’est ce type de conclusion qui a été apporté après des études sur les animaux. Par distorsion d’ordre médiatique, le terme de « gérontogène » est alors apparu. 

En effet, lors d’études sur des vers et des mouches, des scientifiques sont parvenus à sélectionner, sur des animaux qui vivaient moins longtemps, des gènes qui posaient problème. Ces gènes ont été ensuite « séquencés » voire clonés. Il est apparu alors que ces gènes n’étaient pas spécifiques, c’est-à-dire aptes à recevoir l’enseignement du temps qui passe pour le répercuter ensuite sur l’organisme. En réalité, il ne s’agissait que de gènes classiques, du type du gène récepteur de l’insuline. 

Les gènes qui jouent un rôle dans la longévité d’un individu sont donc nombreux et variés. Il est réellement impossible de désigner un gène unique qui déterminerait la durée de la vie. 

b. L’environnement

Selon moi, le terme « environnement » désigne ce qui nous entoure mais également nos comportements : la façon de se déplacer, les problèmes affectifs et sociaux, l’alimentation, les addictions au tabac et à l’alcool… Une fois le cadre génétique déterminé, toutes ces conditions, cet environnement, sont essentielles, tant pour la durée que pour la qualité de la vie.

Les problèmes sociaux sont donc fondamentaux en matière d’espérance de vie. 

2. Les moyens à mobiliser devant la révolution silencieuse de la longévité

Dans nos débats, le terme : « santé » ne doit pas être oublié. Cela peut paraître une évidence mais il faut rappeler que la santé physique et mentale est une donnée fondamentale pour comprendre la longévité ; Les progrès techniques, en matière de transport, d’hygiène ou de confort, associés aux progrès médicaux, sont les facteurs les plus importants pour expliquer l’augmentation de l’espérance de vie.

Il est impossible d’évoquer les questions patrimoniales liées à l’augmentation de l’espérance de vie si les critères médicaux sont oubliés. 

La recherche primaire en médecine est donc fondamentale. C’est pourquoi j’ai décidé de rassembler des chercheurs, qui ne sont pas des spécialistes de la longévité, pour leur demander de travailler sur la problématique du vieillissement. C’est ainsi qu’a été créé l’Institut de la Longévité. Cet institut n’est pas un artifice. Il permettra de créer un réseau entre les chercheurs les plus éminents de notre pays pour les inciter à réfléchir, chacun dans leur spécialité d’origine, à la problématique du vieillissement. 

Notre Ministre de la Recherche, Roger-Gérard Schwartzenberg, soutient cette initiative et des scientifiques de grande qualité ont, d’ores et déjà, rejoint ce réseau. Dix actions vont désormais être engagées, notamment sur des aspects particuliers du vieillissement. Par exemple, la dégénérescence oculaire, la presbyacousie (diminution des capacités de l’oreille) ou la progression des démences seront des points qui feront l’objet de programmes particuliers.

De plus, je souhaite que des recherches soient menées en matière de nouveaux outils de communication. En effet, ces outils permettent, de façon facile et peu onéreuse, d’améliorer la vie quotidienne des personnes âgées. Ainsi, des développements sont prévus, tant dans le secteur public que dans le secteur industriel, pour créer des appartements intelligents. Par différents systèmes de capteurs (prévention des chutes, alertes), les personnes âgées devraient pouvoir vivre à leur domicile plus longtemps. Bien entendu, ces technologies ne doivent pas entraîner d’atteintes à la vie privée des individus.

Pour conclure, je crois que toutes les personnes qui atteindront 80 ans, 90 ans, 100 ans ou plus, au cours du siècle qui commence, ne seront pas nécessairement à la charge de la société. Je ne crois pas que le problème soit de reculer l’âge de la retraite. Avec moins d’efforts physiques et un mode d’activité différent de la vie active, une deuxième vie commence pour les retraités. D’une part, les technologies actuelles permettent de rompre l’isolement. D’autre part, les nouveaux moyens de communication doivent être mis au service de la création de réseaux sociaux et économiques inédits. Ainsi, grâce aux nouveaux moyens de communication, les retraités pourront avoir une activité, poursuivre leur insertion dans la société, tout en participant à l’activité économique. Cela peut être un moyen de résoudre les problèmes de l’épargne ou des cotisations. 

« Retraite » est un terme ambigu. Il est légitime que les individus puissent recevoir un pécule correspondant à de nombreuses années de travail.  Cependant, l’acception du terme « retraite » en tant que « retrait de la société » ne me semble pas pertinente.  Il faut mettre la retraite à la retraite.

Sandrine LEMOINE

Il est vrai que les nouvelles technologies peuvent être un moyen de rapprocher les générations. Par exemple, André Santini, maire d’Issy-les-Moulineaux, a créé des « cyber-salons de thé » afin d’initier les personnes du troisième âge à l’utilisation d’Internet. Il raconte souvent l’anecdote d’une dame très âgée, qui a reçu un appel téléphonique de son petit-fils, habitant aux Etats-Unis et dont elle n’avait plus de nouvelles. Celui-ci était très surpris de recevoir un e-mail de la part sa grand-mère.  Si l’informatique a éloigné les générations, Internet contribuera peut-être à les rapprocher.

Le débat sur l’avenir des retraites se limite souvent à l’intervention de deux acteurs : le marché et l’Etat, et à deux systèmes : la répartition et la capitalisation. Selon vous, Monsieur Arrondel, le rôle de la famille est sans doute sous-estimé, alors qu’il permet des redistributions entre générations.  Les transferts intra-familiaux peuvent-ils soulager la charge qui repose de plus en plus sur les actifs pour financer les retraites ? 

Luc ARRONDEL

II. L’avenir des retraites

1. Un débat réduit à des oppositions erronées 

Dans le cadre des débats sur le problème de financement des retraites, deux constats sont récurrents : d’une part, les retraités sont riches ; d’autre part, il existe une « guerre » des générations. 

a. Le patrimoine des retraités 

Le constat de la richesse des retraités est faux. En effet, l’étude du patrimoine moyen de chaque classe d’âge par rapport au patrimoine moyen général montre que le patrimoine des personnes âgées de plus de 60 ans est inférieur au patrimoine des personnes âgées de 50 à 60 ans. De plus, le facteur de l’âge ne peut expliquer que 10 % des inégalités patrimoniales. Les différences liées au revenu, au diplôme et à la catégorie sociale sont les facteurs principaux d’explication des inégalités patrimoniales. 

b. Les relations entre les générations

En ce qui concerne la terminologie guerrière employée fréquemment sur ces questions, le passage de la « lutte des classes » à la « lutte des âges » constitue un raccourci malvenu. Cette dialectique marxiste implique une opposition franche entre deux catégories de populations : les prolétaires et les capitalistes, dans le premier cas ; les jeunes et les personnes âgées, dans le deuxième. Or les jeunes étant voués à devenir à leur tour des personnes âgées, une telle opposition n’est pas pertinente. Néanmoins, deux faits majeurs ont marqué les relations entre générations. 

Le premier est le basculement des niveaux de vie selon l’âge. Depuis la fin des trente glorieuses, le salaire d’embauche des jeunes générations est plus faible que celui des générations précédentes. Par ailleurs, le niveau de vie des personnes âgées a rejoint et dépassé le niveau de vie des actifs.

Le second est la viabilité des systèmes de financement public. Les personnes âgées de 60 ans et plus perçoivent chaque année plus de 19 % du revenu national : 13 % en pensions de retraites et 6 % en soins de santé. Cette part est sensiblement plus importante que celle des autres classes d’âge. 

Enfin, les prévisions démographiques envisagent un rapport actifs sur retraités de 1 sur 3 en 2040, contre 1 sur 2 aujourd’hui.

2. Un débat limité à deux oppositions : l’Etat contre le marché, les actifs contre les retraités

Les débats actuels se limitent à deux acteurs : l’Etat, en matière de retraites par répartition ; le marché, en matière de retraites par capitalisation. De plus, deux générations sont systématiquement opposées : les actifs et les retraités. Ces oppositions se retrouvent également dans le débat politique. 

a. Les partisans d’un système de retraite par capitalisation 

Les libéraux plébiscitent le système de retraite par capitalisation. Ils souhaitent rétablir l’équité générationnelle et proposent différentes mesures : la diminution du coût du travail, la diminution du coût des dépenses sociales publiques, l’augmentation de l’épargne privée à travers notamment les fonds de pension.

Néanmoins, pour rétablir l’équité générationnelle, les libéraux proposent également des mesures ayant trait à la famille, notamment en matière de transferts. Ils préconisent ainsi des réformes de la législation et de l’imposition des successions. Il est vrai que les donations sont très sensibles aux mesures fiscales. Ainsi, les donations intergénérationnelles réalisées du vivant des individus ont connu deux périodes de forte hausse : d’une part, durant la période précédant les élections de 1981, en anticipation de la création de l’impôt sur la fortune ; d’autre part, en 1992, au moment de l’adoption de « la loi des 10 ans » qui permet de ne pas prendre en compte les donations qui ont eu lieu 10 ans avant le décès d’un individu.  Cependant, les partisans d’un système par capitalisation privilégient les choix individuels et tiennent peu compte du lien social intergénérationnel.

b. Les partisans d’un système de retraite par répartition

Les partisans d’un système de retraite par répartition insistent sur le rôle de redistribution et d’assurance du système. Selon eux, ce système a permis d’éviter une paupérisation des personnes âgées. De surcroît, ce système est réducteur d’incertitudes. Les partisans de ce système préfèreraient donc augmenter les cotisations plutôt que de recourir à l’épargne privée. Ici, le lien intergénérationnel entre les actifs et les retraités est privilégié. 

Dans le cadre de ce débat, il faut rappeler que le problème de la transition éventuelle entre les deux systèmes n’est jamais évoqué. Comment contraindre une génération à financer, dans le même temps, la retraite des personnes qui ont travaillé sous un régime de retraite par répartition et la préparation de sa propre retraite ?

De plus, les Français semblent être attachés au système actuel. Selon l’INSEE, 87 % des Français âgés de plus de 40 ans et 80 % des Français âgés de moins de 40 ans plébiscitent le système actuel de retraite par répartition. La guerre des générations n’est donc pas une réalité. 

Par ailleurs, aux Etats-Unis, un projet porté par les républicains américains consistait à réduire le medicare, c’est-à-dire le système public de santé pour les Américains âgés de plus de 60 ans. L’objectif poursuivi était de rééquilibrer le budget fédéral et de « sauvegarder l’intérêt des enfants et des petits-enfants américains. » Le projet précédait des élections et le vote démocrate a progressé dans toutes les catégories d’âge. Cela traduit le fait que les jeunes préfèrent que leurs parents restent autonomes et craignent de devoir s’en occuper en cas de réduction du medicare.

3. La nécessite de prendre en compte un troisième acteur : la famille

a. L’importance des solidarités intergénérationnelles

Dans tous les débats sur les questions de retraite, je crois qu’il ne faut pas sous-estimer les liens intergénérationnels. 

Pour rendre le débat plus pertinent, il est nécessaire de faire intervenir trois acteurs : l’Etat, le marché et famille, et trois générations : les jeunes, les actifs et les retraités. 

Ainsi, la prise en compte d’une troisième génération, les jeunes, intervient aussi bien d’un point de vue macroéconomique, c’est-à-dire sur les dépenses sociales, que d’un point de vue microéconomique, c’est-à-dire sur les comportements de transmission des ménages. 

De plus, la prise en compte de la famille, et donc des solidarités intergénérationnelles, est essentielle. Ainsi, le marché fonctionne selon une réciprocité directe alors que les solidarités intergénérationnelles, publiques ou privées, permettent de faire intervenir des mécanismes de réciprocité indirecte. Ces mécanismes fonctionnent selon le principe que le don n’entraîne pas automatiquement l’obligation finale de rendre. Deux exemples sont significatifs : l’éducation (réciprocité indirecte descendante) ; le paiement d’une retraite pour la retraite de ses parents (réciprocité indirecte ascendante). Dans ce cadre, la présence d’un tiers peut être importante, pour faire respecter les données du contrat.

b. Le schéma libéral

Prendre en compte ce troisième acteur induit des conséquences sur les différents schémas économiques que nous avons évoqués, notamment en ce qui concerne le schéma libéral ; 

Le schéma libéral fonctionne sur la base de l’altruisme descendant, c’est-à-dire des personnes âgées vers les jeunes. Gary Becker, membre de l’Ecole de Chicago et prix Nobel d’économie, explique que les transferts intergénérationnels ont pour origine le désir de rapprocher le niveau de vie entre les générations ; Dans ce cadre, plus les besoins, par exemple d’un enfant, sont importants, plus le transfert intergénérationnel, par exemple du parent vers cet enfant, le sont également. C’est tout le sens économique de la notion d’altruisme. 

En matière de dépenses publiques, les conséquences sont importantes. Selon le schéma appelé « neutralité ricardienne », si les individus pratiquent cet altruisme descendant, la famille agit dans le sens contraire des actions de l’Etat ; En effet, une augmentation de la dette publique, autrement dit une augmentation de la charge des dépenses sur les catégories de population âgée, devrait se traduire par une baisse des transferts générationnels. 

Pour atteindre l’objectif du rapprochement du niveau de vie entre les générations, il existe deux moyens : d’une part, l’éducation ; d’autre part, l’héritage. Le facteur de la rentabilité marginale détermine l’utilisation de ces moyens.

Ce schéma segmente les familles en deux types : les « pauvres » et les « riches ». Ces dernières parviennent, soit parce qu’elles sont plus altruistes soit parce qu’elle plus aisées, à transmettre les deux types de transfert. Le rapprochement du niveau de vie se fait donc à la fois par la possibilité d’offrir une éducation satisfaisante aux enfants et par l’héritage. De plus, dans le schéma libéral, les familles dites « riches » peuvent financer leur retraite en diminuant, par exemple, l’héritage qu’elles lèguent à leurs enfants. 

A l’inverse, les familles dites « pauvres » ne parviennent ni à assurer l’éducation qu’elles désirent pour leurs enfants ni préparer le financement de leurs propres retraites.

Dans ce schéma libéral, l’intervention d’un troisième acteur, l’Etat, n’aura aucune incidence pour les familles « riches » mais sera essentielle pour les familles « pauvres ».  En soulageant les revenus les plus modestes, l’intervention publique, en instaurant un régime de retraite par répartition, permettra à ces familles de s’occuper de l’éducation de leurs enfants.

Ce débat est présent au sein même de l’école libérale. Ainsi, Gary Becker considère que, pour assurer la croissance, il est essentiel de favoriser l’éducation des jeunes générations. 

Dans ce schéma, le conflit entre les générations se transforme en coopération mutuellement avantageuse entre générations. Les familles acceptent d’éduquer leurs enfants qui, plus tard, financeront leurs retraites. En effet, la famille semble plus apte à générer des transferts descendants qu’ascendants. Pour l’INSEE, les transferts descendants sont dix fois plus importants que les transferts ascendants. Ainsi, selon un proverbe, un père s’occupe plus de ses dix enfants que dix enfants ne s’occupent de leur père.

En outre, l’Etat joue tout de même un rôle important dans ce contrat. En effet, il est le plus à même de contraindre les enfants à respecter les contrats intergénérationnels. 

La Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse a réalisé une enquête sur ces questions en considérant trois générations adultes. La génération pivot concerne les personnes âgées de 49 et 63 ans, c’est-à-dire que la génération de ses parents et la génération de ses enfants sont encore vivantes. 17 % des Français appartiennent à une famille de trois générations adultes. De plus, 50 % des Français âgés d’environ 50 ans sont dans ce cas. Dans ce cadre, 28 % des familles ne font aucun transfert, 11 % des familles effectuent des flux ascendants et 61 % des familles n’effectuent que des flux descendants. 

Pour conclure, je crois que, dans les débats sur les questions de retraite, il faut à la fois tenir compte des liens familiaux et des liens entre l’éducation et les retraites. 
Sandrine LEMOINE

Monsieur Vanoye, en tant que représentant des salariés, pensez-vous que les actifs sont prêts à assumer le coût social de l’allongement de l’espérance de vie ? 

III. Les réformes indispensables pour l’avenir de la protection sociale

Jean VANOYE

Toutes les questions en matière de retraites, de santé ou de solidarité intergénérationnelle s’inscrivent dans un dispositif de protection sociale pensé par et pour une société à trois générations. Dans ce contexte, quelle réforme fondamentale devons-nous opérer pour répondre à la révolution de la longévité ? 

1. Le contexte social

Tout d’abord, la famille est de plus en plus centrée sur l’enfant, mais connaît aujourd’hui une situation traumatisante : les enfants ne sont plus certains d’obtenir un statut social supérieur à celui de leurs parents. Ce traumatisme est vécu autant par les parents que par les grands-parents. Ce problème engendre de nombreuses questions : Faut-il un revenu minimum pour les jeunes ? Qu’en est-il du rapport entre prestations et travail ? 

De plus, les deux parents doivent aujourd’hui concilier leur vie familiale et leur vie professionnelle.

Les notions de mariage et de conjugalité sont également remises en question.  40 % des enfants naissent aujourd’hui hors mariage ou conjugalité.  En outre, les couples doivent exister plus longtemps du fait de la longévité. Des phénomènes nouveaux, comme des divorces à un âge avancé, apparaissent. Enfin, alors que la conjugalité est une valeur en mouvement, les questions de la filiation et de la solidarité intergénérationnelle restent présentes. Elles se posent aujourd’hui non plus sur trois générations mais sur quatre ou cinq générations. Dans ce cadre, le problème des transferts financiers entre descendants et ascendants est réel. 

2. Une remise en question des schémas générationnels classiques

Aujourd’hui, notre culture est centrée sur trois âges de la vie : la formation, le travail et la retraite. Or ce clivage n’est plus pertinent. Ainsi, la question de la formation tout au long de la vie devient centrale. De plus, notre pays est le plus en retard, parmi les pays européens, sur les rapports entre la politique d’embauche des entreprises et la formation reçue par les jeunes qui sortent du système scolaire. 

Aujourd’hui, il est difficile de travailler avant trente ans et après 55 ans. La France connaît un problème concernant le nombre d’actifs. Ainsi, la formation pour des personnes de 40 ou de 50 ans doit être considérée comme légitime. Dans la dernière négociation sur les formations professionnelles, à laquelle je participais, l’idée d’une formation permettant de changer d’activité professionnelle tous les 10 ans est apparue.  Ce type de réforme me semble indispensable.

Par ailleurs, les retraités, notamment les plus jeunes, doivent occuper une place différente dans la société, par exemple en participant à la vie associative. Il est également nécessaire de créer une représentation non-corporatiste des retraités dans la vie sociale. Ces personnes disposent d’une immense richesse : celle du temps. Les retraités peuvent donc jouer un rôle envers les jeunes (parrainage) ou en matière de politique de la ville. Les retraités sont également des acteurs économiques et les services qui s’inventent aujourd’hui, à travers eux, peuvent être bénéfiques à l’activité économique. 

Je crois également que les questions d’allocations doivent être reliées à des questions de prestations. La professionnalisation des intervenants dans la vie sociale (aide familiale, aide maternelle, aide à domicile) constitue un enjeu central. 

Enfin, ces questions ne me paraissent pas être traitées de façon transparente. Le pilotage des projets entre les différents acteurs publics est particulièrement opaque, notamment pour les usagers. Ainsi, la question du guichet unique se pose fortement. 

3. La santé et la dépendance

La question de l’autonomie est centrale. Selon la CFDT, le passage de la prestation spécifique dépendance à l’allocation autonomie (APA) est positif. Ainsi, l’APA concernera 600 000 personnes contre 130 000 pour la prestation spécifique dépendance. De plus, ce dispositif nous semble plus juste et plus égalitaire. Nous le soutenons donc et nous espérons que les échéances prévues pour effectuer ce saut qualificatif seront tenues. 

Cependant, cette loi ne règlera pas deux problèmes. Le premier est celui de l’hébergement, la question du logement en France étant totalement à repenser aujourd’hui en fonction de la cohabitation de cinq générations. Le second est l’opacité des dispositifs.

4. Les retraites

Pour la CFDT, la situation démographique ne permettra pas au système de retraite actuel de perdurer. Depuis plusieurs années, nous proposons des réformes. Cependant, les pouvoirs publics semblent sourds à tout changement, ce qui rend chaque jour le problème plus difficile. 

Il est vrai que des échéances électorales sont proches et que la négociation avec partenaires sociaux est délicate. Cependant, il est impératif d’agir dès maintenant, tant le problème est important.

La réforme doit être globale : les questions des retraites complémentaires, du régime général et des régimes propres au secteur public doivent être traitées ensemble. 

De plus, le problème majeur réside dans la dégradation des pensions. Nous portons donc une double revendication : d’une part, le départ possible dès 40 ans de cotisation ; d’autre part, une retraite à la carte par rapport aux évolutions actuelles. A cet égard, nous constatons que les pouvoirs publics, qui sont également des employeurs, ont une très faible culture de négociation. L’exemple des négociations sur la réduction du temps de travail dans la fonction publique l’a démontré. 

En outre, il faut, dès maintenant, constituer un fonds de garantie des retraites important. Ces premières mesures devraient permettre de porter le débat de façon moins théologique. 

Enfin, deux thématiques sont importantes à étudier. 

· l’épargne salariale

Cette question d’actualité est, sans nul doute, liée au problème des retraites, principalement en ce qui concerne les financements corrélatifs à la révolution de la longévité. Ainsi, les masses financières, dégagées par l’épargne salariale, pourraient être investies pour développer l’économie privée mais aussi pour professionnaliser les prestations et les services que j’ai évoqués. 

· l'Europe

Les questions de protection sociale sont avant tout nationales. Néanmoins, les réformes nécessaires ne pourront être accomplies qu’au prix d’un effort de convergence entre les politiques des différents Etats. L’Europe peut être un facteur d’incitation et de coercition pour la mise en œuvre des réformes.

Sandrine LEMOINE

Il est vrai que les réformes sur la question des retraites entraînent très souvent des protestations. Cependant, selon le sondage CSA pour Liaisons Sociales, il apparaît que les deux tiers des Français accepteraient de travailler au-delà de l’âge actuel de la retraite, s’ils avaient la possibilité de transmettre leur savoir-faire à des jeunes. Cela rejoint l’idée de parrainage que vous évoquiez. 

En ce qui concerne la dépendance, je conçois que l’APA soit un progrès. Cependant, cette allocation sera peu élevée et proportionnelle au revenu et à l’état de dépendance. Au maximum, cette allocation représentera 7 000 francs par mois. Les assureurs s’intéressent donc énormément à ce marché, en matière d’assurance complémentaire. En effet, le coût de la perte d’autonomie a été évalué à 19 000 francs par mois et par personne. Je crois que les gestionnaires de patrimoine ont ici des opportunités, à condition de bien vérifier que les contrats définissent précisément la notion de dépendance.

IV. Echanges avec la salle

De la salle

J’ai apprécié l’exposé du Professeur Baulieu, qui indique qu’il serait envisageable que les personnes âgées aient la possibilité de gagner un revenu complémentaire Les organisations syndicales sont-elles prêtes à accepter l’idée de percevoir une retraite tout en continuant à gagner de l’argent ?

Jean VANOYE

La société française est grandement allergique à la réforme. Le pays procède donc le plus souvent par rupture et conservatisme que par réforme organisée. Dans ce contexte, inventer des solutions nouvelles est difficile. Seule une réforme progressive du système de retraites me paraît envisageable. Aujourd’hui, des personnes bénéficient de l’assurance-chômage tout en ayant une activité partielle rémunérée. Des solutions analogues peuvent donc être inventées en matière de retraite. Cependant, je ne crois pas que ce soit une priorité. Avant d’inventer de nouveaux systèmes, il faut créer une dynamique de réforme et de mouvement. 

De la salle

Le Professeur Baulieu pourrait-il nous donner des informations sur la DHEA ?

Etienne-Emile BAULIEU

Il est possible de donner, avec succès, à des organismes vieillissants des hormones, devenues insuffisantes par cause de vieillissement. Une expérimentation, dans ce domaine, a commencé, il y a 25 ans, par la prise d’œstrogènes pour les femmes de 50 ans, au moment de la ménopause. Ainsi, les problèmes posés par la ménopause peuvent se compenser par une administration artificielle d’une hormone très présente dans l’organisme pendant la jeunesse. Cet exemple est un succès.

La DHEA est une hormone qui est moins présente à mesure que nous avançons dans notre existence. Nous avons donc souhaité appliquer l’exemple de l’œstrogène à la DHEA. Les résultats sont insuffisants, tout en étant positifs. Ils sont insuffisants, notamment parce que l’expérimentation manque de recul. Lors d’un essai thérapeutique, la population étudiée possède différentes caractéristiques et nous n’avons pas encore pu croiser l’ensemble des paramètres. 

Par exemple, nous avons constaté que les résultats sont plus positifs dans la population féminine que dans la population masculine. Cependant, d’autres études ont montré qu’une administration plus forte pouvait améliorer les résultats des hommes. 

De plus, nous remarquons que pour les personnes d’un niveau social élevé et en pleine forme intellectuelle, l’essai thérapeutique a eu peu de résultats. En revanche, les effets sont très positifs pour des personnes en état de dépression. 

Il est donc très difficile de vous communiquer un bilan complet et fiable, alors que l’expérimentation n’a débuté qu’il y a trois ans.

Les études doivent être menées dans un contexte très complexe, en reprenant tous les éléments de notre organisme.

Les résultats actuels portent sur différents domaines : 

· la perte osseuse, qui peut être diminuée ; 

· l’altération de la peau, qui peut être combattue ;

· le comportement sexuel chez les femmes âgées ; 

· la force et le volume musculaire ;

· la conservation des fonctions immunitaires ;

· les effets sur le métabolisme, notamment sur la masse graisseuse. 

De plus, nous venons d’observer l’effet positif de la DHEA sur le diabète avec insuffisance de réponse à l’insuline.

En résumé, nous manquons encore d’informations sur les effets réels de la DHEA. Dans ce cadre, je ne crois pas que la prescription magistrale, c’est-à-dire faite par le pharmacien sur ordonnance spéciale du médecin, soit pertinente. 

Certaines sociétés pharmaceutiques sont décidées à mettre la DHEA sur le marché dans notre  pays. Il faut donc travailler pour aboutir à des autorisations réglementaires de mise sur le marché. Je partage cette position avec l’actuel ministre de la santé.

Il reste à déterminer la date possible d’introduction et les cibles du produit. En fait, le produit peut s’adresser à un large public. Les dosages du sulfate de DHEA sont à la portée de tous les laboratoires courants. Il est donc très facile de déterminer un dosage spécifique pour chaque âge. Cependant, il peut y avoir des contre-indications, comme l’existence d’un cancer du sein ou d’un cancer de la prostate. Nous n’avons pas de données sur les effets de la DHEA dans ces cas particuliers, la prescription n’est donc pas recommandée. De plus, pour les femmes âgées de 50 à 60 ans, traitées à l’œstrogène, nous ne possédons également aucune donnée concernant la compatibilité de ce traitement avec la DHEA. Il n’est pas envisageable de faire des expérimentations non maîtrisées.

Néanmoins, les résultats actuels sont positifs. Une étude épidémiologique, avec des dosages de DHEA, a été menée, depuis 1989, dans la région bordelaise sur des personnes de 65 ans et plus. L’étude a montré que les hommes qui avaient 65 ans en 1989 et qui sont décédés depuis avaient un taux bas de DHEA. Bien entendu, nous manquons d’informations plus complètes. Cependant, pour les hommes de cet âge qui ont un taux bas de DHEA, je ne vois que des avantages à prendre de la DHEA, pour avoir plus de chances de prolonger la vie.

De la salle

La retraite est un problème ancien. Je suis déçue d’entendre Monsieur Vanoye affirmer que le socle de la future retraite n’est pas encore construit. Les Français semblent préférer payer des cotisations plus élevées que de préparer eux-mêmes leurs retraites. Il appartient aux gestionnaires de patrimoine de faire cette éducation pour une épargne retraite autonome et individuelle.

Il est vrai que les jeunes de 20 à 30 ans entrent tard sur le marché du travail, notamment parce qu’ils poursuivrent leurs études. Je crois que la remarque du Professeur Baulieu était pertinente : les pouvoirs publics doivent former les seniors, qui sont prêts à transmettre leur savoir. 

Sandrine LEMOINE

Nos intervenants ne peuvent qu’abonder dans votre sens.

